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1. Dans Ie souci de limiter autant que possible tout retard dans Ie deroulement du deuxieme 

proces dans Ie dossier n° 002 (Ie « deuxieme proces ») et en reponse aux preoccupations 

et preferences recemment exprimees par les avocats de la Defense s'agissant de la 

communication, dans Ie cadre du deuxieme proces, d'un grand nombre de demandes de 

constitution de partie civile deposees dans Ie cadre des dossiers n° 003 et n° 004, Ie co­

procureur international (Ie «co-procureur ») a revu la procedure a suivre pour la 

communication de cette categorie de documents. 

2. Le 24 juillet 2015, Ie co-procureur a depose une piece de procedure aupres de la Chambre 

de premiere instance par laquelle il communiquait des declarations et demandes de 

constitution de partie civile admises dans Ie cadre du dossier n° 004 et qui etaient 

pertinentes au regard du deuxieme proces, demandant a la Chambre de les verser au 

dossier du dossier n° 0021. Celles-ci comprenaient cinq proces-verbaux d' audition 

provenant du Bureau des co-juges d'instruction et 47 demandes de constitution de partie 

civile ayant trait au site de construction du Barrage de Trapeang Thma. Le 27 juillet 2015, 

la Chambre de premiere instance a invite les parties a presenter leurs observations 

relativement a la communication de ces documents. 

3. En reponse, la Defense de Nuon Chea et celIe de Khieu Samphan ont indique qu'elles ne 

souhaitaient pas examiner de nouvelles demandes de constitution de partie civile issues 

des dossiers n° 003 et n° 004 qui etaient pertinentes au regard du deuxieme proces, 

notamment si les co-procureurs ne presentaient pas ces documents devant la Chambre aux 

fins d'admission en application de la regIe 87, alineas 3 et 4 du Reglement interieur2
• 

4. Comme les co-procureurs l'ont dit a l'audience du 27 juillet 2015, on peut s'attendre ace 

que seulement un nombre limite de demandes de constitution de partie civile deposees 

dans Ie cadre des dossiers n° 003 et n° 004 soient en fin de compte presentees devant la 

Chambre de premiere instance par eux-memes ou d'autres parties en l'espece. La 

communication de ces documents vise principalement a s'assurer que l'obligation de 

International Co-Prosecutor's Disclosure of Documentsfrom Case File 004 Relevant to Case 002 Pursuant 
to Case 004-D193/28, 23 juillet 2015, Doc. n° E319/25. 
Transcription d'audience, 27 juillet 2015 (Doc. n° E1!323.1), Avocat de Nuon Chea, p. 22 (<< je pense que 
maintenant il faut dire "stop, va suffit". Les demandes des parties civiles doivent rester dans leurs dossiers 
d'origine, a savoir les dossiers 003 et 004 »); Avocat de Khieu Samphan, p. 28 (<< lSi ces documents] ne 
servent a rien, eh bien on les exclut [ ... ] si les procureurs sont susceptibles de les utiliser, que ce so it 
maintenant ou plus tard, en demandant leur versement [ ... ], eh bien il faut que la Defense ait Ie temps d'en 
prendre connaissance »). 

Notification concernant une nouvelle procedure pour la communication de demandes de constitution 

de partie civile pour les besoins du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 1 13 



01132801 
E319/14/1 

Doc. nO E319/14/1 
Dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC 

communication qui incombe aux co-procureurs est remplie et que la Chambre et les 

parties ont acces aux documents issus des dossiers n° 003 et n° 004 qui presentent un 

interet pour Ie deuxieme proces, au cas ou elles souhaiteraient examiner de tels 

documents et s'en servir. 

5. A ce jour, au total 1 720 demandes de constitution de partie civile concernant Ie dossier 

n° 004 et 487 autres concernant Ie dossier n° 003 ont ete notifiees. L'examen de ces 

demandes pour discerner les informations pertinentes pour Ie dossier n° 002 est un travail 

de longue haleine pour lequel les co-procureurs n'ont que des ressources limitees. Les 

documents recemment communiques l' ont ete apres que les co-procureurs ont termine un 

premier examen des demandes de constitution de partie civile avec leurs versions 

traduites integralement en anglais. Le Bureau des co-procureurs s'emploie actuellement a 
passer en revue des demandes qui ne sont disponibles qu'en khmer, mais pour lesquelles 

il y a des resumes provenant de la Section d'appui aux victimes. 

6. En raison du recoupement des instructions menees dans Ie cadre des dossiers n° 003 et 

n° 004 avec Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, il est probable qu'un grand 

nombre de ces demandes vont contenir des informations pertinentes au regard d'une 

portion au moins du deuxieme proces. Par exemple, du deuxieme lot de documents qui 

sont actuellement examines, les co-procureurs ont degage plus de 200 autres demandes 

qui contiennent des informations relatives au site de construction du Barrage de Trapeang 

Thma ou y font reference. Le nombre de demandes de constitution de partie civile qui 

devraient etre d'interet au regard d'autres portions du deuxieme proces, telles que celles 

consacrees a l'examen du traitement des Chams et des Vietnamiens, sera moindre mais 

quand meme significatif. 

7. Comme pour Ie premier lot de demandes de constitution de partie civile relatives a ce site 

de Trapeang Thma, deposees dans Ie cadre du dossier n° 004 et communiquees pour les 

besoins du deuxieme proces Ie 23 juillet 2015, Ie co-procureur s'attend a ce que les 

parties ne presentent une demande d'admission devant la Chambre que pour un petit 

nombre de ces documents - par exemple, des demandes qui emanent d'une personne 

deposant a l'audience, ou qui se rapportent directement a elle ou a des allegations 

determinantes. Cependant, il reste important de communiquer la totalite de ces documents 

qui sont pertinents, de sorte a ce que toutes les parties puissent les consulter. 
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8. Ainsi, pour repondre aux preoccupations exprimees par l'avocat de la Defense a 

l'audience du 27 juillet 2015 et donner a la Defense la possibilite de ne pas avoir la lourde 

tache d'examiner une quantite importante de demandes de constitution de partie civile 

issues des dossiers n° 003 et n° 004 et pour lesquelles les co-procureurs n'ont pas 

l'intention de demander l'admission en tant qu'elements de preuve, Ie co-procureur 

procedera de la fac;on suivante pour les prochaines communications de demandes de 

constitution de partie civile issues de ces dossiers. 

9. Lorsqu'il communiquera ces pieces, Ie co-procureur joindra une annexe enumerant les 

demandes de constitution de partie civile issues des dossiers n° 003 et n° 004 pour 

lesquelles il faut s'attendre ace qu'elles soient presentees devant la Chambre au cours des 

debats du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, telles que les demandes emanant de 

personnes deposant dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, ou se 

rapportant a elles, et celles renfermant des elements d'information a haute valeur probante 

ou uniques concernant des questions determinantes du proces. Les autres demandes, 

c'est-a-dire celles pour lesquelles les co-procureurs ne s'attendent pas a ce qu'elles soient 

presentees devant la Chambre, seront repertoriees dans une autre annexe. 

10. On peut s' attendre a ce que cette nouvelle procedure simplifie Ie processus de 

communication de pieces, permette aux parties de porter principalement leur attention sur 

les documents les plus susceptibles d'etre presentes devant la Chambre et utilises au cours 

des debats du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, tout en garantissant la 

communication de tous les documents pertinents issus des dossiers n° 003 et n° 004 et 

une mise a disposition egale pour toutes les parties. 

11. Le co-procureur appliquera cette nouvelle procedure lorsqu'il y aura lieu de 

communiquer Ie prochain lot de demandes de constitution de partie civile dans Ie dossier 

n° 004 se rapportant au site de construction du Barrage de Trapeang Thma, lesquelles 

seront communiquees dans les meilleurs delais apres autorisation de communication de la 

part du Bureau des co-juges d'instruction. 

Date Nom Lieu Signature 

4 aout 2015 
M. Nicholas KOUMJIAN Phnom Penh 
Co-procureur 
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